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Commune de Saint Paul Cap de Joux 
 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mille dix-sept, le 12 octobre, à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la Commune 
de Saint Paul Cap de Joux, convoqué le 5 octobre 2017, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en 
session ordinaire, à la Mairie de Saint Paul Cap de Joux, sous la Présidence de Monsieur Laurent 
VANDENDRIESSCHE, Maire. 
 
Présents : Bernard BARDOU, Michel BELAVAL, Marie-Françoise DURIS, Noël FERRAN, Danielle 
LANDEZ, Jean-Philippe MOULY, Nelly PINEL, Annie VALERO, Laurent VANDENDRIESSCHE, Eric 
VERNHÈRES, Philippe VIALA, Thierry VIALARD. 

Absents excusés : Corinne BOUTIÉ, Sophie LACLAVERE, Carole PUYELO. 

Secrétaire de séance : Michel BELAVAL. 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. Réactualisation de la convention de prestation de services avec le Laboratoire départemental 

d’analyses du Tarn pour la surveillance des légionnelles dans le réseau d’eau chaude sanitaire 
2. Autorisation permanente des poursuites accordée au comptable public 
3. Admission en non-valeur de produits irrécouvrables 
4. Indemnité de conseil au comptable du centre des finances publiques de St Paul Cap de Joux 
5. Remplacement des contrats aidés (services scolaire et technique) 
6. Organisation spéciale de la cérémonie du 11 novembre 2017 
7. Questions diverses 
 

M. le Maire propose l’approbation du compte-rendu de la séance du 13 septembre 2017. 
 

Le compte-rendu de la séance du 13 septembre 2017 est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 
 
1) Approbation de la convention de prestation de services avec le Laboratoire Départemental 

d’analyses du Tarn pour la surveillance des légionelles dans le réseau d’eau chaude sanitaire 
(2017/54) – Annexe 1 
M. le Maire rappelle à l’Assemblée des dispositions de l’arrêté du 1er février 2010 relatif à la 
surveillance des légionelles dans les installations de production, de stockage et de distribution 
d'eau chaude sanitaire. 
 

M. le Maire présente la convention de prestations de service réactualisée proposée par le 
Laboratoire Départemental d’analyses du Tarn. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Approuve les termes de la convention sus visée annexée à la présente ; 
- Autorise M. le Maire de signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de cette décision. 

 
 
2) Autorisation permanente de poursuites au comptable public (2017/55) 

- Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article R 1617-24 ;  
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- Vu le décret n° 2009-125 du 3 février 2009 relatif à l’autorisation préalable des poursuites pour 
le recouvrement des produits locaux ; 

- Considérant que l’article R 1617-24 du code général des collectivités territoriales, créé par le 
décret n°2009-125 du 3 février 2009 pose pour principe que l’ordonnateur peut autoriser 
l’émission des commandements de payer et les actes de poursuites subséquents, de façon 
permanente ou temporaire ;  

- Considérant qu’une autorisation permanente au comptable public pour effectuer ces actes, 
sans demander systématiquement l’autorisation de l’ordonnateur, améliorera le 
recouvrement des recettes de la collectivité en les rendant plus aisées ;  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
- Décide de donner au comptable une autorisation permanente de poursuites pour la mise en 

œuvre d’oppositions à tiers détenteurs et de saisies. 
 
 

3) Admission en non-valeur de créances irrécouvrables (2017/56) 
M. le Maire informe les membres de l’assemblée que Mme la Trésorière se trouve dans 
l’impossibilité de recouvrer certains titres de recettes concernant la facturation de la cantine et 
présente les états des non valeurs arrêtés à la date du 31/08/2017. 
Le montant total des titres à admettre en non-valeur est de 61.31 €. 
 

Une fois prononcée, l'admission en non-valeur donne lieu à un mandat émis à l'article 6541 du 
budget concerné de l'exercice. M. le Maire précise que les crédits nécessaires ont été ouverts à 
cet effet lors du vote du Budget Primitif 2017. 
 

Il appartient au conseil municipal de statuer sur l’admission en non valeurs de la totalité des 
créances susvisées. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Prononce l’admission en non valeurs de la totalité des créances susvisées et détaillées dans les 

états ci-annexés. 
- Autorise M. le Maire à signer tous actes et pièces relatifs à cette décision.  
 
 

4) Indemnité de conseil allouée aux comptables du Trésor chargés des fonctions de receveurs des 
collectivités territoriales à compter du 1er septembre 2017 (2017/57) 
M. le Maire expose : 
- Vu l’article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions ; 
- Vu le décret n°82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par 

les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs 
de l’Etat ;  

- Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les 
communes pour la confection des documents budgétaires ; 

- En cas de changement de l’Assemblée délibérante ou du Comptable du Trésor, une nouvelle 
délibération doit être prise. 

 

M. le Maire précise que Mme Suzie Julien, comptable public, a pris ses fonctions au centre des 
finances publiques de Saint Paul Cap de Joux, depuis le 1er septembre 2017 ; il est nécessaire que 
le Conseil municipal se prononce sur les indemnités à lui octroyer. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
- Demande le concours du receveur municipal pour assurer les fonctions de conseil ; 
- Attribue l’Indemnité de Conseil au taux de 100 %. Cette indemnité annuelle concerne des 

prestations de conseil d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et 
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comptable. Elle sera versée chaque année au Receveur Municipal chargé de gérer les fonds 
communaux et sera calculée sur les montants réels des dépenses auxquels sont appliqués des 
pourcentages par plafonds prévus par le texte officiel. 
Cette indemnité sera versée à Mme Suzie Julien à compter du 1er septembre 2017. 

- Dit que les crédits nécessaires sont prévus au Budget Principal. 
 
 

5) Remplacement des contrats aidés (services scolaire et technique) 
M. le Maire informe que le gouvernement a décidé de réduire considérablement le nombre de 
contrats aidés, de ce fait aucune création de contrat n’est possible, seulement des 
renouvellements de contrat et sous certaines conditions. Le département du Tarn dispose d’un 
quota de 42 contrats pour plus de 300 demandes. 
M. le Maire rappelle que deux agents terminent leur contrat mi-novembre.  
Dans l’attente de connaître le nouveau dispositif mis en place en 2018, M. le Maire propose de 
reporter certains chantiers devant être réalisés en régie par les services techniques et de faire 
appel à une entreprise de nettoyage pendant 2 mois sur le groupe scolaire.  
Proposition acceptée à l’unanimité. 
 
 

6) Organisation spéciale de la cérémonie du 11 novembre 2017 
Philippe Viala expose qu’il vient de numériser deux films tournés en 1944 (libération de Paris le 25 
août 1944 et cérémonie du 11 novembre 1944) et qu’il a eu l’idée de les diffuser à l’occasion de la 
cérémonie du 11 novembre. 
M. le Maire propose d’ajouter à cette projection un petit buffet et de présenter ce projet aux 
associations d’anciens combattants. 
Proposition acceptée à l’unanimité. 
 
 

7) Questions diverses 
Lettre Tarn Habitat / logement social 
M. le Maire fait part des craintes des différents bailleurs sociaux suite à la décision du 
gouvernement de diminuer le montant des loyers. Pour Tarn Habitat cela représente environ 5 
millions d’euros de perte. 
 
Mouvement de grève 
M. le Maire informe qu’il a été nécessaire d’organiser le service minimum d’accueil à l’école en 
raison du mouvement de grève du 10 octobre suivi par 3 enseignantes : 13 enfants étaient 
présents le matin et 7 l’après-midi. 
Le prochain conseil d’école est prévu le 15 novembre 2017. 
 
Lagunage St Paul / Damiatte 
Une réunion a été organisée avec la commune de Damiatte et les services du Département pour 
faire le point sur le courrier de la Direction départementale des territoires et sur le plan d’actions 
à mener concernant les intrusions d’eaux claires parasites sur le réseau.  
Les techniciens proposent de réaliser une étude sur le réseau de St Paul car les eaux claires 
arrivent de St Paul, cette étude pourrait être subventionnée par l’Agence de l’eau et le 
Département à environ 70%, le coût prévisionnel de cette étude est de 10 000 €. 
Sur le lagunage, il est nécessaire de prévoir le contournement du décanteur digesteur, de changer 
le canal débitmétrique et de court-circuiter une pompe sur deux pour réduire la consommation 
(les pompes tournent trop). Coût des travaux : environ 15 000 € subvention possible de 50%, les 
50% restants sont à répartir entre St Paul et Damiatte. 
 
Assemblée générale ADMR 
M. le Maire rend compte de l’assemblée générale de l’association ADMR : 
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Cette association compte 9 bénévoles, 37 salariés et a accompagné 165 personnes en 2016. 
M. le Maire rappelle que cette association favorise le maintien à domicile des personnes âgées et 
leur permet ainsi de rester dans leur cadre de vie. 
 
Collecte de sang supprimée 
M. le Maire informe que les collectes de sang ne seront plus organisées sur St Paul Cap de Joux en 
2018, elles le seront toutefois à Puylaurens. Les dates prévues pour 2018 : 2 mars, 29 juin et 28 
septembre. Il est convenu avec Mme Muratore de l’amicale des donneurs de sang de Puylaurens 
d’afficher ces dates sur le panneau d’information. 
 
Commission des travaux du 25/09/17 
M. le Maire présente les différents sujets évoqués : 
 Enfouissement de la haute tension : remplacement du transformateur situé derrière la salle 

des fêtes par un transformateur plus volumineux (7 mètres) mais qui permettra de n’avoir 
qu’un seul point de distribution. Un forage sera réalisé sous l’Agout pour traverser la rivière et 
alimenter Damiatte. Début des travaux le 15/10/2017. Il est envisagé de proposer à M. Milon, 
propriétaire de la centrale hydroélectrique, de se raccorder sur le territoire de la Régie 
Municipale d’Electricité, ce qui apporterait des recettes supplémentaires à celle-ci. 

 Point sur les travaux réalisés : 
 Dalle pour le columbarium 
 Vitrage hall de l’école : joints refaits et serrure remplacée 
 Pose des barrières devant la mairie et l’office du tourisme 
 Trottoir devant le local des médecins, reste à tracer l’emplacement réservé aux 

personnes à mobilité réduite 
 Travaux à venir : 

 Enfouissement des réseaux avenue de Puylaurens et avenue de Relai et le reliquat du 
programme 2016 sur l’avenue Marceau (enlèvement de poteau et mise en place d’un 
éclairage à leds sur le massif de la place du Foirail.  
Le chantier doit durer environ 2 mois, selon les études réalisées il est prévu une 
économie d’énergie de 67% sur cette portion en éclairage public. 

 Peinture du mur de la salle des sports qui a été tagué. 
 
Avenue Pierre Fabre/Place Philippe Pinel 
La mise en œuvre du changement de dénomination est prévue pour début janvier. Un courrier a 
été préparé et sera adressé prochainement à tous les propriétaires et occupants concernés par ce 
changement. 
La mairie se charge d’informer le centre des impôts, le syndicat de l’eau, la régie électrique et 
l’école. 
Les plaques de rues seront commandées, il est convenu d’adjoindre au nom les dates de 
naissance et de décès de Pierre Fabre et de Philippe Pinel sur celles-ci. 
 
Voirie 
Michel Belaval précise que la totalité des travaux prévue a été réalisée, la commission voirie de la 
CCLPA cherche une solution pour éradiquer les herbes qui ressortent sur le bitume et qui vont 
rapidement dégrader le revêtement si rien n’est fait. 
 
CCLPA 
Marie-Françoise Duris rend compte des dernières réunions de la communauté de communes : 
Bureau 
- Présentation du projet de Castres Sports Nautiques : construction d’un bassin de plongée de 

25 mètres de profondeur sur Aquaval. Ce projet serait porté financièrement par ce club qui 
compte 900 adhérents, la contribution de la CCLPA se limiterait à l’apport du terrain mis à 
disposition.  



………. / ………. 

- Construction de locaux techniques : après étude il apparaît que la location du local à proximité 
nécessiterait de nombreux aménagements de mise aux normes et qu’il est préférable de 
construire un nouveau local pour un montant de 899 977.64 € HT . 

Conseil de communauté 
- EHPAD résidence la Grèze : abandon du projet de cession de l’établissement. 
- Modification des statuts de la CCLPA : intégration de la compétence GEMAPI dans les 

compétences obligatoires, précisions sur la compétence « Gens du voyage » et transfert de la 
compétence « Assainissement » dans les compétences facultatives. 

- Aquaval : approbation des marchés de travaux pour l’aménagement de la base de loisirs pour 
un montant TTC de 148 550.48 €. 

- Office de tourisme : approbation du marché de maitrise d’œuvre pour le réaménagement du 
bureau d’informations touristiques de Lautrec. 

Diagnostic agricole – PLUi 
Bernard Bardou expose le travail mené par ce groupe dans le cadre de l’élaboration du PLUi : un 
recensement des agriculteurs exploitants est en cours sur l’ensemble du territoire. 
Commission enfance, jeunesse 
Danielle Landez dresse le bilan de cette commission : 
- 45 jeunes ont participé aux différents chantiers jeunesse. 
- Une association s’est créée sur la commune de Fiac pour accueillir les enfants mineurs, la 

CCLPA apportera son soutien dans le cadre des activités extra-scolaires. 
- La formation BAFA est maintenue. 
- Les sorties organisées se sont bien déroulées. 
 
Prochaines réunions 
- Conseil municipal : 16 novembre 2017 
 
 
Fin de séance. 
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